Requête en matière locative
BAILLEUR
Au juge de paix du canton de ____________

Coût : 20 €







Vu pour réception le

	Nom : Mr - Mme
	Nom : Mr - Mme

	Prénom :
	Prénom :

	N.N. ou BCE : 
	N.N. ou BCE :

	Domicile :
	Domicile :

	C.P - Localité
	C.P- Localité :

	E-mail :
	E-mail :

	Résidence :
	Résidence :

	C.P - Localité
	C.P - Localité


LA PARTIE REQUERANTE 
Introduit  une action à l'égard de mon (mes) locataire(s) – garant(s)
	Nom : Mr - Mme
	Nom : Mr - Mme

	Prénom :
	Prénom :

	N.N. ou BCE : 
	N.N. ou BCE :

	Domicile :
	Domicile :

	C.P - Localité
	C.P - Localité

	E-mail :
	E-mail :

	Résidence :
	Résidence :

	C.P - Localité
	C.P - Localité


LA(es) PARTIE(s) DEFENDERESSE(s) à convoquer

(A biffer obligatoirement les mentions inutiles)
Situation des lieux loués : Maison – Appartement – Studio – Commerce – Garage - ____________________
Situé(e) à _____________________________________________________       ____ étage/ rez-de-chaussée

La partie  requérante  expose :

· Qu’elle  est partie bailleresse (propriétaire) 

· Qu'il y a une – qu'il n'y a pas – de convention écrite de location;

· Que le bail a été enregistré le ___________
· Qu’un état d'entrée – de sortie des lieux a (ont) été effectué(s) le(s) _____________________
· Que le loyer mensuel s'élève à ____________ € et les charges mensuelles sont fixées à  _________€

· Que les lieux pris en location sont toujours occupés par le(s) locataire(s)
ou
· Que les lieux pris en location ont été libérés depuis le ________________________
La partie requérante  sollicite  (biffer ci-dessous les mentions inutiles ; ce qui n’aura pas été biffé sera considéré comme objet de la demande) :  
· la condamnation de la partie défenderesse au paiement :
- des arriérés de loyer se chiffrant à ce jour à _____________€, représentant les mois de __________________________________________________________________________________ à majorer des loyers et charges qui viendront à échéance pendant la procédure et jusqu’au jugement.
-    des arriérés de charges (eau, électricité,...) se chiffrant à ce jour à  _______________€ détaillées comme suit : 
__________________________________________________________________________________________
· des arriérés d’indexation se chiffrant à _______________€

· des dégâts locatifs se chiffrant à _______________€  détaillés comme suit :

__________________________________________________________________________________________

· la résiliation du bail aux torts du (des) locataire(s)
· l’expulsion du/des locataire(s)
· la condamnation de la partie défenderesse au  paiement d'une somme de ___________€ à titre d'indemnité de relocation (ou de rupture) égale à ________ mois de loyer.

· la condamnation de la partie défenderesse au  paiement d'une somme mensuelle de ____________€ à titre d'indemnité d'occupation (entre la date de résiliation du bail et la restitution des lieux).
· que des réserves quant à d’éventuels dégâts locatifs soient actées
· que le Juge de Paix désigne un expert-architecte
· que le Juge de Paix ordonne une visite des lieux en présence – ou non – d'un expert
· que le Juge de Paix valide le renon - congé adressé au(x) locataire(s) – propriétaire(s) en date du  ____________                        
· la libération de la  garantie locative d'un montant de ________________€ bloquée sur le compte bancaire n°___________________________  ou l’attribution à son profit de la garantie locative versée en ses mains, majorée des intérêts
· autres demandes :
· la condamnation de la partie adverse aux intérêts judiciaires et aux frais et dépens de l'instance ainsi que l'exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant tout recours sans caution ni cantonnement
· la condamnation solidaire et indivisible des parties défenderesses aux montants demandés.
· la présente cause n'appelle que des débats succincts (article 735 du Code Judiciaire)
· la partie requérante dispense le greffe de la convoquer par pli judiciaire.
DATE :






SIGNATURE(S)

En cas d'expulsion d'une personne physique d'un bien qui sert de domicile au preneur, ou à défaut de domicile, de résidence, et conformément aux paragraphes 2 et 4 de l'article 1344 ter du Code Judiciaire :
«  § 2. Lorsque la demande est introduite par requête écrite ou par comparution volontaire, le greffier envoie, sauf opposition du preneur conformément au § 4, après un délai de quatre jours suivant l'inscription de l'affaire au rôle général, par quelque procédé de télécommunication que ce soit, à confirmer par simple lettre, une copie de la requête écrite au Centre public d'aide sociale du domicile du preneur ou, à défaut de domicile, au Centre public d'aide sociale de la résidence du preneur. 
  § 4. Le preneur peut manifester son opposition à la communication de la copie de l'acte introductif d'instance au Centre public d'aide sociale dans le procès-verbal de comparution volontaire ou auprès du greffe dans un délai de deux jours à partir de la convocation par pli judiciaire ou auprès de l'huissier de justice dans un délai de deux jours à partir de la signification.
  La requête écrite ou la citation contient le texte de l'alinéa précédent »
ANNEXE: un certificat de domicile de(s) la partie(s) à convoquer datant de moins de 15 jours au moment du dépôt de la présente requête

